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    Préface


    Salima Saa fait partie de ces descendants de harkis qui s’engagent pour faire changer la France. Ancienne présidente de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (Acsé), Salima Saa livre un combat engagé pour défendre un «modèle républicain français» moderne et ancré dans la réalité économique et politique du pays. Pourquoi? Comment?


    Le père de Salima est arrivé d’Algérie en France à 19ans comme militaire dans l’armée française. Sa mère, elle-même fille d’un harki devenu mineur dans le Nord de la France, élève cinq enfants puis devient secrétaire dans une école d’ingénieurs et ensuite à l’Onac (Office national des anciens combattants). Ses parents sont travailleurs et engagés dans des associations de harkis œuvrant en faveur de la communauté et pour sa mémoire. Ils ont été décorés par la République française pour leurs grands mérites (Légion d’honneur pour le père, médaille du Mérite pour la mère).


    Héritière du militantisme de ses parents, l’engagement de Salima en politique est intense. Son implication en tant que porte-parole adjointe de Nicolas Sarkozy pendant la campagne, son livre et son combat politique en sont la preuve.


    Est-ce qu’il faut croire, comme Michel Foucault, au retournement de l’aphorisme de Clausewitz: «La politique, c’est la guerre continuée par d’autres moyens»?


    Les guerres personnelles qu’on a menées ou vu mener par ses parents rendent peut-être plus capable de faire de la politique et de s’engager pour la France de façon déterminée et efficace. Talleyrand disait: «C’est une chance d’avoir une enfance difficile.»


    À un moment où certains de nos grands serviteurs de l’État, ainsi que certains médias et intellectuels étrangers s’interrogent sur le déclin de la France, il est intéressant de voir le dynamisme et le non-conformisme de jeunes femmes comme Salima Saa qui refusent le défaitisme ambiant, et qui par leur courage et leurs idées veulent faire bouger notre société.


    L’élite historique française doit leur faire une place, pour faire face aux défis mondiaux, comme le suggère Ezra Suleiman dans une récente interview: «L’élite dirigeante s’est donc modifiée pour tirer le maximum d’avantages des talents qui se trouvaient à l’intérieur et à l’extérieur de la société.»


    Notre élite est à bout de souffle, et si l’on veut pouvoir un jour à nouveau rassembler notre belle nation dans un élan vital et sublime, alors il faut prendre en considération les propositions de Salima pour changer la France, car elles émanent d’un sang neuf et d’une volonté authentique de faire bouger les lignes.


    Et alors seulement pourra-t-on peut-être, un jour, retrouver la foi qu’avait Alexis de Tocqueville dans notre pays:


    « Il y a des entreprises que seule la nation française est en état de concevoir, des résolutions magnanimes que seule elle ose prendre. Seule elle peut vouloir prendre en mains un certain jour la cause commune de l’humanité et vouloir combattre pour elle. Et si elle est sujette à des chutes profondes, elle a des élans sublimes qui la portent tout à coup jusqu’à un point qu’un autre peuple n’atteindra jamais.»


    


    


    Dominique Sénéquier,


    présidente du directoire d’Ardian

  





			

			

			

			

			

			« Peut-être serait-ce un bienfait, pour un vieux peuple, 
de savoir plus facilement oublier:
car le souvenir brouille parfois l’image du présent et l’homme, avant tout, a besoin de s’adapter au neuf.»

			Marc Bloch, L’Étrange Défaite

		

	
		
			Introduction

			La France est un pays capable de grandes adaptations et d’immenses réussites, un pays fier de son histoire et qui devrait être confiant en son avenir. Mais elle est aussi un pays qui souffre et qui râle au présent, et qui, dans le même temps, ne trouve pas les ressources et les idées pour se projeter dans l’avenir, qui semble aujourd’hui plus tenaillé par les peurs, qui se replie sur lui-même, qui disserte sans fin de la mondialisation, du changement de plus en plus rapide de nos systèmes économiques, quand tant d’autres nations agissent, comme les États-Unis. Nul besoin de colloques pour savoir si notre monde change. Il change. La mondialisation est une réalité, et l’on demande aux Français de s’adapter, de changer de plus en plus rapidement. Dans leur entreprise. Dans leur vie quotidienne. Dans leur modèle social. S’adapter au neuf, c’est bien le défi de notre temps. Mais, trop souvent, ce sont leurs responsables politiques qui semblent les plus enfermés dans des modèles datés, et fabriquent une représentation erronée du monde, une représentation qui nous empêche de nous rendre à nouveau maîtres de notre destin. Une représentation qui sépare notre société en sphères éloignées, le social, l’économique, le politique quand, plus que jamais, elles sont liées. Un discours politique dans lequel l’entreprise est désincarnée, le secteur privé négligé, et qui prétend néanmoins relancer la croissance et l’emploi avec sa «boîte à outils», ses mesures, ses incantations. Mais nos dirigeants politiques savent-ils que la croissance ne se décrète pas? Connaissent-ils seulement ceux qui la créent au quotidien? Et se mettent-ils parfois à leur place pour savoir ce dont ils auraient besoin?

			Tout ceci ne prêterait pas trop à conséquence si la situation de notre pays n’était pas aussi inquiétante, si la croissance européenne était florissante, si notre taux de chômage était bas, et notre jeunesse pleine de confiance en son avenir. Mais nous en sommes vraiment loin! Certains commentateurs pensent que nous sommes en 1789, avec une crise profonde des finances publiques, des efforts non partagés et un sentiment de fracture du corps national. D’autres comparent la situation actuelle à celle des années 1930, avec un pays qui s’enfonce dans la crise financière et connaît les affres de la dépression, tout en doutant de ses valeurs. On sent les relents d’un certain populisme qui a déjà eu cours dans l’histoire. La tentation des extrêmes refait surface dans la vie politique: la campagne de Jean-Luc Mélenchon, les scores et les sondages favorables à Marine Le Pen. La tentation se nourrit de l’impuissance des politiques à changer la réalité. Nos concitoyens intègrent l’idée de déclassement et de déclin, comme s’il s’agissait d’une fatalité. Et la France vit une véritable crise des valeurs. Les valeurs fondatrices de ce pays, le travail, le mérite, la justice, le progrès, ont irrigué le siècle dernier. Elles étaient le fondement de l’éducation, à l’école et dans les familles. Elles étaient des raisons de croire, pour les parents, que leurs enfants auraient une vie moins difficile. Aujourd’hui, les parents ne peuvent plus se projeter. Ils ne croient plus à ces valeurs bafouées par le chômage, le décrochage scolaire, la chute du niveau de vie. On assiste à une crise politique, une crise des représentations. Une crise de notre système démocratique, une crise aussi des partis politiques censés animer le débat. Une crise violente, sourde, et aux effets pourtant notoires: montée des extrêmes, augmentation de l’abstention… et désespérance chronique.

			Comment demander aux Français de changer alors que le monde politique lui-même s’y refuse et que les élites qui dirigent notre pays ne se remettent pas en question et ne se renouvellent pas? Depuis que je suis en âge de m’intéresser à l’information, ce sont les mêmes dirigeants politiques qui dominent pour beaucoup notre scène nationale, et leurs discours n’évoluent pas beaucoup! Des dirigeants qui ont connu la politique depuis la fin de leurs études et s’y sont construit une carrière. Des dirigeants qui n’ont pas su profiter, à droite comme à gauche, des périodes d’alternance pour aller découvrir ce qu’est le monde de l’entreprise, pour vivre une autre expérience professionnelle, pour se renouveler dans leurs idées et les solutions qu’ils peuvent proposer. Une élite politique qui ne s’aère pas, qui se renferme, qui ne laisse pas la place à de nouveaux profils, qui cumule, et qui n’offre aucune solution permettant une plus grande fluidité entre la société civile et le monde politique. À quoi bon un statut de l’élu, des mesures pour les salariés, penser un retour vers l’emploi, quand la première catégorie présente au Parlement est celle des fonctionnaires, qui retrouvent un poste quand ils ne sont pas élus, et voient même leur avancement progresser quand ils ne sont pas en poste! Rien n’est fait pour ouvrir ce monde, rien n’est fait pour faciliter la fluidité entre le monde de l’entreprise et la politique.

			Et c’est bien là l’échec de notre classe politique. Il ne s’agit pas ici de verser dans le populisme d’un «tous pourris», d’un «tous pareils» ou d’un «tous incompétents». J’ai eu la chance de fréquenter ces dernières années des responsables politiques qui m’ont impressionnée par leur sens de l’intérêt général. J’ai eu l’honneur de travailler avec des femmes et des hommes d’État. Mais eux-mêmes n’avaient-ils pas l’intuition que cette classe politique renfermée sur elle-même devait évoluer? Quel a été le message de Nicolas Sarkozy? La nécessité d’ouvrir notre classe politique, et celle de ne pas mépriser le monde de l’entreprise et ses réussites. Quel est le message d’un Bruno Le Maire quand il démissionne de la fonction publique? Que nous devons avoir une classe politique qui prend des risques, d’abord pour elle-même. Le diagnostic est partagé, c’est bien un problème structurel de notre vie politique. J’en ai fait l’expérience, moi qui ai eu la chance de me voir confier la présidence d’une agence de l’État, puis de participer activement à la campagne présidentielle de 2012. Quand vous venez de la société civile, et plus encore de l’entreprise – je ne parle même pas du fait d’être une jeune femme issue de la diversité –, vous êtes regardée comme un ovni à la fois par nombre de hauts fonctionnaires et de grands élus – deux catégories qui, si elles ne se recoupent pas entièrement, n’en sont pas moins liées par des intérêts catégoriels puissants autant que par un immobilisme rassurant. Car ne confondons pas un train de mesures techniques et une réforme! La plupart de nos hommes politiques, y compris ceux qui rappellent leurs faits d’armes à longueur de journée, n’ont en fait réalisé aucune réforme. Je les invite à venir voir ce dont il s’agit, quand il faut, dans une entreprise, remettre en cause une stratégie, un modèle, serrer la vis financièrement, se poser la question des ressources humaines, évaluer les sacrifices nécessaires pour que l’activité soit relancée. Il faut analyser, expliquer, convaincre, mettre en œuvre rapidement le changement, faire un pari, car on n’est jamais tout à fait sûr que les paramètres, les hypothèses soient bons. Cela est autrement plus concret et risqué! Alors n’exagérons pas tout le temps, car nous épuisons les Français avec nos réformes qui n’en sont pas. Soit nous avons le courage, comme Nicolas Sarkozy en son temps, de réformer, soit nous devons nous montrer beaucoup plus prudents – pour conclure malheureusement que l’immobilisme demeure le programme majoritaire de la classe politique française. Mais soyons rassurés pour eux, bien peu s’en rendent compte. Comment peuvent-ils être aussi isolés, coupés des réalités économiques, alors même qu’ils ont toujours des patrons à leur table, qu’ils les fréquentent régulièrement? Mais connaissent-ils le patron d’entreprise moyenne? Et, si oui, se mettent-ils à sa place quand ils réfléchissent à de nouvelles mesures censées aider les entreprises? Attention, je ne dénie pas aux responsables politiques sans expérience dans le privé le droit d’évoquer ces sujets, certains le font même très bien. Mais est-il raisonnable de n’avoir pas un seul ministre à Bercy aujourd’hui qui ait fait un passage un tant soit peu significatif dans le monde de l’entreprise? L’économie est sans doute une affaire trop sérieuse pour être confiée à des patrons ou des cadres du privé. On me rétorquera qu’on ne gère pas un pays comme une entreprise. Mais peut-on vraiment espérer prendre des décisions pertinentes si l’on reste dans sa tour d’argent, au chaud dans les cercles privilégiés d’énarques? Peut-on prendre des décisions en matière de fiscalité sans savoir les contraintes concrètes, le rythme et les seuils acceptables pour qu’une entreprise puisse survivre?

			Cette absence de fluidité entre le monde politique et l’entreprise constitue bien une exception française par rapport à la situation que connaissent d’autres démocraties, et pas seulement anglo-saxonnes, mais aussi en Europe du Nord. Ne croyons pas que cela n’a aucune conséquence: le manque de représentativité de notre classe politique joue un rôle majeur dans les blocages actuels de notre société, depuis les débats sans fin sur la compétitivité jusqu’à l’impossible réforme du Code du travail, en passant par la complexité appliquée à nos entreprises, notamment les petites, moyennes et intermédiaires, tout ce qui empêche aujourd’hui leur développement. Nos élites ne comprennent pas que les entrepreneurs sont nos relais de croissance, elles regardent le secteur privé de haut comme un mal vaguement nécessaire, et la réussite dans les affaires – le business, quel mot horrible! – est suspecte et vulgaire. C’est une autre de nos exceptions culturelles… Inutile de dire combien tout cela est différent ne serait-ce qu’en Allemagne, au Royaume-Uni, mais aussi aux États-Unis, au Canada ou en Corée du Sud. Si nous ne créons pas un électrochoc, cette exception culturelle fera de nous un pays de seconde zone, qui gardera sans doute ses grandes entreprises, du moins leur direction, mais perdra ce qui aurait pu faire demain sa croissance, un important tissu d’ETI (entreprises de taille intermédiaire)1 créées et développées par des innovateurs.

			Pourtant, notre potentiel est bien là, la France demeure un pays créatif, dont les chercheurs et les ingénieurs sont reconnus, dont la réussite dans certains secteurs est éclatante. Les propositions pour améliorer le fonctionnement de notre économie sont sur la table, comme l’a montré le rapport Gallois2, salué comme les Tables de la Loi alors qu’il s’agit du énième rapport sur le sujet en deux décennies. Alors, qu’attendent les politiques pour changer? Qu’attendent-ils pour agir?

			Depuis que je suis engagée en politique, je vais de surprise en surprise, mais aussi d’espoir en espoir. De surprise en surprise quand je vois ce syndrome d’étouffement de l’économie réelle par une élite bien trop souvent inconsciente dont la reproduction garantit au même problème la même solution toute faite, portée par le membre d’un même corps, quand je vois que les réussites de terrain sont toujours citées en exemple, avant d’être mises dans le placard d’un processus administratif où elles disparaissent. Mais d’espoir en espoir quand je vois que le MIT (Massachusetts Institute of Technology) salue dix «génies» de demain français, quand je vois les résultats, quand je rencontre, y compris dans les quartiers, des jeunes qui veulent créer une entreprise, et croient que réussir dans notre pays, c’est possible. Ces espoirs, à nous de les transformer en succès: c’est comme cela que nous devons accompagner la croissance et l’emploi.

			Je ne crois pas que notre système puisse encore tenir le coup longtemps. Nous le voyons bien dans les pays européens touchés par la crise, ce n’est pas la démocratie seule qui nous protégera de la montée des violences sociales et politiques, ce n’est pas notre modèle français qui nous protégera de l’insécurité économique ni nos valeurs républicaines qui feront des barrages suffisamment étanches pour nous prémunir d’une implosion de la société. Comment le pourraient-ils, alors que notre modèle social n’existe plus que dans les mots, ruiné par le manque de courage politique et l’absence de priorités, miné par la fraude, l’assistanat et le sentiment que la solidarité ne le fonde plus, détourné de ses objectifs et transformé non plus en filet de sécurité qui atténue les effets d’une baisse d’activité, mais en droits et en charges permanentes qui peuvent bloquer la reprise, voire toute croissance, par le poids qu’il entraîne pour nos entreprises? Alors que notre modèle républicain se fissure, que la laïcité est partout mise en danger, et que nous avons mis sous le boisseau les exigences qui ont permis à des générations d’immigrés et de Français d’origine étrangère de s’intégrer, de se dépasser, de réussir. J’en suis un exemple, je sais combien cela n’est pas toujours facile, je ne tomberai jamais dans le discours caricatural de l’absence de volonté quand tant de moyens ont été supprimés. Ces moyens, l’école, la morale, la laïcité, des repères, le sens de la nation aussi, nous les avons perdus pour tous nos concitoyens, mais ce sont ceux qui ont le moins de repères qui en pâtissent le plus. Aujourd’hui, il devient difficile de séparer la situation économique de nos incertitudes sociales ou de notre manque de cohésion politique. Nos solutions passeront par le politique et l’économique, ou plus précisément par un nouveau pacte entre les deux.

			Alors oui, je crois qu’il y a un dysfonctionnement de notre démocratie aujourd’hui, qui exige une réforme institutionnelle et courageuse, et qui s’attaque à ce problème majeur qu’est la sous-représentation du secteur privé dans notre vie politique. Un mandat présidentiel unique de sept ans pour mener des réformes courageuses, le non-cumul dans le temps pour régénérer la vie politique, des députés spécialisés pour mieux examiner les lois, un Conseil économique, social et environnemental (Cese) qui prend tout son rôle, des ministres qui ont des compétences sur leurs champs d’action quand on touche à l’économie et qui sont confirmés par la représentation nationale, autant de mesures audacieuses pour recréer un cercle vertueux entre action publique et croissance économique.

			Car oui, je crois qu’il y a des cercles de plomb, des normes trop nombreuses et inutiles, des charges trop lourdes, qui étouffent la créativité de notre pays, notamment celle de nos PME (petites et moyennes entreprises), qui complexifient le lien avec la puissance politique, qui rendent le lien social illisible, qui menacent notre solidarité, et qui sont dus en grande partie à la méconnaissance de nos élites. C’est avec mon expérience dans l’entreprise et la politique, mais aussi avec le témoignage de chefs d’entreprise qui réussissent que je veux proposer de nouvelles solutions.

			Tout n’est pas perdu. La France sait évoluer quand il y a une volonté partagée. Nos entrepreneurs sont là, et ils continuent à créer des réussites économiques que nous devrions davantage saluer. Mais il devient urgent que la priorité de créations d’emplois, loin de passer par les solutions proposées par François Hollande, passe enfin par la seule méthode qui vaille: le soutien aux entreprises, et plus précisément aux entrepreneurs. Un soutien qui ne doit pas se manifester par un renforcement du maquis des aides, primes, déductions, mais bien par une libération de leur capacité de création, d’emploi et de développement.

			Nous avons d'ores et déjà battu le triste record de chômage de 1997. Les prévisions de l'Insee pour 2014 annoncent un chômage stable au premier semestre, avant de repartir légèrement à la hausse pour atteindre 10,6% mi-2014. Les entreprises sont paralysées: en 2013, seulement 7% des PME envisagent d’embaucher ou d’investir. Plus que tous les autres chocs, de compétitivité, de simplification, qui sont bien sûr nécessaires quand ils se traduisent par des mesures simples et applicables aux PME, c’est un choc d’employabilité dont nous avons besoin. Pourtant, malgré quelques avancées comme le récent accord interprofessionnel sur la sécurisation et la flexibilité de l’emploi, un progrès certes, mais loin du big bang espéré, nous restons bloqués dans un modèle d’emploi dépassé et dans un système de cogestion qui n’est ni démocratique ni social, avec des syndicats qui ne sont pas représentatifs des salariés et qui se complaisent dans l’affrontement. Nous sommes coincés dans une situation de profonde inégalité entre des insiders surprotégés (parfois à leur propre détriment) et des outsiders qui enchaînent les statuts précaires: quand donc aurons-nous le courage de mettre en place le contrat unique dont on parle depuis si longtemps, quand donc créerons-nous enfin un statut du travailleur qui le suit tout au long de la vie, et qui regrouperait l’ensemble de ses droits, formations, systèmes sociaux et de retraites, statuts professionnels? Quand donc favoriserons-nous l’émergence d’un vrai système de formation professionnelle efficace, adapté aux nouveaux besoins des entreprises comme à ceux des salariés? Au-delà de l’emploi, c’est bien l’employabilité de nos concitoyens qui est maltraitée.

			Choc politique, choc économique: si nous parvenons, avec une nouvelle génération de politiques et d’entrepreneurs qui savent travailler ensemble, à imposer ces mesures d’espoir, alors nous pourrons regarder l’avenir avec confiance. Mais pour cela, c’est aux politiques de se réveiller. De changer. De faire confiance à de nouvelles personnalités, à ceux qui sont à l’origine de notre croissance, les entrepreneurs. De renouer les fils de l’action publique et du monde de l’entreprise. Nicolas Sarkozy avait su, en 2007, incarner cet espoir d’un fonctionnement plus ancré dans la réalité de notre monde politique, il a su réformer et prendre la mesure de la nécessité d’un plus grand soutien à l’entreprise. Force est aujourd’hui de constater que nous sommes revenus très en arrière, avec de vieilles solutions qui ne permettront pas de faire baisser durablement le taux de chômage, et une méfiance ancienne vis-à-vis du secteur privé, une méconnaissance, qui n’augurent rien de bon. C’est certainement dû en partie aux idéologies que défend la gauche. Les politiques de gauche se demandent plus souvent comment partager la richesse avec justice, mais rarement comment produire cette richesse. Il existe, au sein des élites françaises – et particulièrement à gauche –, une propension à trouver la réussite entrepreneuriale vulgaire, et l’argent honteux. Ces élites ne comprennent pas le fondement de l’économie. Elles n’y ont pas souvent été formées et elles ont rarement connu les réalités d’une entreprise. Le seul pacte de compétitivité qui vaille doit être au service de toutes les entreprises, y compris les PME. Le seul pacte de confiance qui vaille, c’est celui d’une démocratie qui représente la société civile dans son ensemble. C’est ce pacte que doivent nouer aujourd’hui nos responsables politiques, en changeant complètement de modèle, en s’ouvrant sur l’entreprise comme sur le monde, en changeant, eux aussi qui, de droite comme de gauche, n’ont que ce mot à la bouche quand il s’agit de se faire élire ou de demander aux Français de prendre la mesure du nouveau monde dans lequel nous vivons.

			Et cette mesure doit avant tout être européenne. C’est un espace commun de pays qui partagent les mêmes défis – croissance, emploi, qualité de vie. Et c’est à cette échelle que nous pourrons trouver des solutions efficaces: allier les régions transfrontalières, faciliter la circulation des étudiants et la mobilité des travailleurs, concevoir des projets et des entreprises à dimension européenne.

			Le changement, on l’attend. Le changement, c’est bien maintenant qu’il faut le faire!

			

			

			

			
				
					 1.	De 250 à 5000 personnes.

				

				
					 2.	Ce rapport sur la compétitivité française a été remis en novembre2012 au Premier ministre Jean-Marc Ayrault.
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Le Trocadéro, le chômage des jeunes et la vie 
dans les quartiers

En allumant la télévision en mai dernier, j’avoue que je n’ai pas tout de suite compris. Des fumées, des personnes au visage dissimulé, une scène d’émeute. Je me suis d’abord demandé de quel endroit, de quel pays il s’agissait. Et puis j’ai vu le Trocadéro et je me suis souvenue que le PSG devait venir fêter sa victoire, avec son public, dans sa ville. Il y avait entre 10 000 et 15 000 personnes rassemblées sur la voie publique. 39 personnes ont été interpellées pour jets de projectiles. Certaines étaient montés sur des échafaudages pour échapper aux forces de l’ordre. Plus grave, 32 personnes ont été blessées lors de ces affrontements. La violence a submergé l’espace public. Des images de chaos qui ont fait le tour de l’Europe. On a vu des jeunes déchaînés en train de courir et de lancer des objets sur les forces de l’ordre. Ils avaient le visage masqué. On voit les policiers en position de repli avec leurs boucliers et, en face, une foule en colère et violente. Ces images ont été surexploitées par les chaînes d’information. Des scènes d’émeute urbaine effrayantes qui nous replongent dans le passé, en 2005, lors des grandes émeutes de banlieue. Malgré les commentaires en boucle sur ces chaînes, l’événement nous a laissés impuissants, comme prisonniers de nos idées reçues.

Nous avons été nombreux à nous interroger sur cette nouvelle forme d’exception culturelle française. Comment aurait-on pu imaginer que des supporters de Manchester fêteraient la victoire dans la fraternité, pendant que les Parisiens sombraient dans l’émeute ? Il y a eu, dans ce surgissement incontrôlé de la violence, une question lancinante : pourquoi cette tentation du chaos ?

Nous ne trouverons pas de réponse dans les affrontements idéologiques éculés qui verrouillent le débat public. Le tout-sécuritaire contre la politique de l’excuse. L’intolérance parfois teintée de racisme contre la victimisation et la sociologie des quartiers. Ces débats sont stériles. J’entends, comme si c’était un argument, que les responsables des débordements seront poursuivis. C’est une évidence. L’État de droit, la France, ne transige pas avec la violence. Certains réclamaient la démission du ministre de l’Intérieur et du préfet de police. Mais, devant ces débordements, faut-il vraiment consacrer toute notre énergie à trouver des boucs émissaires ? Est-ce que la démission de Manuel Valls aurait changé quelque chose ? C’eût été une victoire politique pour l’opposition. Et pourtant, d’autres combats, ô combien plus importants, nous attendent encore. Comment peut-on contenir, étouffer ou plutôt apaiser ces ferments de violence ? Toutes les réponses ne sont pas politiques. Elles sont aussi sociales, économiques et psychologiques.

Parce que, au fond, même avec des démissions en série, la question serait restée : pourquoi cette préférence pour le chaos ? Nous devons écouter cette question et y faire face. La jeunesse française se démarque de celle des pays voisins. En France, 75 % des jeunes veulent devenir fonctionnaires. Nous avons donc une jeunesse craintive qui veut être fonctionnaire, côtoyant la jeunesse du Trocadéro qui explose, et la jeunesse entrepreneuriale qui étouffe. Dans d’autres pays moins favorisés que le nôtre, comme le Maroc, où je me suis rendue cette année, j’ai vu une jeunesse en difficulté, mais conquérante. Je ne dis pas que l’économie marocaine est un exemple pour la France, loin de là. Pourtant, j’ai vu là-bas de l’envie, une dynamique. En France, partout, je vois de la déception ou de la violence.

Les physiciens nous apprennent, grâce à la théorie du chaos, qu’une faible incertitude initiale peut créer in fine une incertitude inacceptable ; le fameux battement d’ailes d’un papillon capable de provoquer une catastrophe à l’autre bout du monde. Le Trocadéro constitue une incertitude inacceptable. Mais que sait-on aujourd’hui des incertitudes initiales ? Ce sont peut-être les faibles chances de trouver un travail avant 25 ans, avec un taux de chômage qui a dépassé 25 % en France. C’est ce doute insupportable d’avoir été peut-être victime de discrimination lorsque l’on est issu d’une minorité visible. Ce sont ces réponses négatives répétées des banques lorsque l’on veut entreprendre. C’est cette intuition du patron qui préfère suspendre un recrutement par crainte du nouvel impôt que lui réserve le gouvernement.

Les physiciens nous enseignent également que, au moment où le système est prêt à basculer, il suffit d’un battement d’ailes de papillon. Nous ne saurons que trop tard si le Trocadéro était un signe avant-coureur de ce basculement.
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